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Chronique générale

Economie

Politique économique

Politique structurelle

In Erfüllung einer 1987 vom Parlament überwiesenen Motion Auer legte der Bundesrat
im August die Botschaft zu einer Revision des Bundesgesetzes über die
Erfindungspatente vor. Mit dieser Anderung sollen Erfindungen auf dem Gebiet der
Biotechnologie adäquat geschützt werden; daneben sind auch einige technische
Anpassungen vorgesehen. Während sich der bestehende Patentschutz nur auf die
unmittelbaren Erzeugnisse eines Verfahrens erstreckt, schlägt der Bundesrat vor, dass
sich dieser bei biologisch vermehrbarer Materie auch auf die durch Vermehrung
erzeugten Produkte (z.B. Pflanzenzellen oder Viren) erstrecken soll. Dieser Schutz soll
freilich nicht gelten, wenn das Verfahren nicht der Vermehrung an sich, sondern der
Erzeugung eines andern Produkts dient (z.B. Aussaat von Weizenkörnern nicht zur
Gewinnung von neuem Saatgut, sondern zur Herstellung von Brotmehl). Da die vom
geltenden Patentrecht geforderte genaue Beschreibung des Verfahrens der Erzeugung
bei biologisch vermehrbarer Materie oft kaum zu erfüllen ist, sieht die Revision im
weitern vor, dass anstelle der Beschreibung des Prozesses eine Hinterlegung des
Produkts treten kann. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.08.1989
HANS HIRTER

Die namentlich von der Chemieindustrie geforderte Revision des Patentgesetzes,
welche es ermöglichen soll, auch Erfindungen auf dem Gebiet der Biotechnologie vor
nicht autorisierten Nachahmungen zu schützen, war weiterhin sehr umstritten. Die
bisher vor allem aus dem links-grünen Lager kommende Kritik am bundesrätlichen
Entwurf erhielt Unterstützung vom Schweizerischen Bauernverband. Dieser teilte die
Befürchtungen der Entwicklungshilfeorganisationen, dass die Landwirte die
Vermehrungsrechte für patentrechtlich geschützte Tiere und Pflanzen mit der
Entrichtung von Lizenzgebühren an die grossen Chemiekonzerne erkaufen müssten. In
der vorberatenden Nationalratskommission scheiterte ein Rückweisungsantrag der SP
nur knapp. Eine neue Situation entstand nach der Sommersession, als der Ständerat
einen Gegenvorschlag zur "Beobachter-Initiative" verabschiedet hatte, welcher für die
Gentechnologieforschung restriktive Bedingungen aufstellt. Dies veranlasste die
Kommission, die Arbeit an der Patentgesetzrevision zurückzustellen, bis der Nationalrat
zu diesem Gegenvorschlag Stellung genommen hat. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.08.1990
HANS HIRTER

Agriculture

Politique agricole

C’est lors de la session de mai que le Conseil national a poursuivi les débats. En cas
d’abandon d’exploitation, une aide d’Etat à la reconversion dans des professions non
agricole a été acceptée. Le Conseil national a ainsi suivi tacitement le Conseil des Etats.
Pour le soutien aux agriculteurs prenant leur retraite anticipée, le principe a été
accepté mais les moyens financiers n’ont pas été accordés. Lors du vote sur le frein aux
dépenses, le résultat de 100 contre 6 ne s’est pas révélé suffisant, le quorum étant fixé
à 101. Le démocrate-chrétien Anton Eberhard (SZ) a obtenu, contre l’avis de Joseph
Deiss, une indemnité destinée à préserver la culture d’arbres fruitiers à haute tige. Le
conseiller fédéral a, sans succès, rappelé que des aides étaient déjà possibles dans ce
domaine et que l’argent manquait pour cette nouvelle mesure. Une coalition des
représentants du monde agricole, de socialistes et d’écologistes est parvenue à
imposer un moratoire, valable jusqu’à la fin 2009, sur l’importation et la mise en
circulation des organismes génétiquement modifiés (OGM) destinés à être utilisés dans
l’environnement (par exemple des semences). Les arguments de la bernoise Simonetta
Sommaruga (ps), proche des milieux de défense des consommateurs, ont séduit de
nombreux représentants de la paysannerie. Elle a notamment affirmé qu’une telle
mesure constituerait un avantage comparatif pour les produits suisses. En précisant
clairement leur mode de production, les producteurs indigènes auraient ainsi la
possibilité de compenser le handicap du prix par une dénomination « sans OGM ». Elle
a également mentionné, comme preuve des préoccupations des citoyens en la matière,
le succès obtenu dans les deux premiers mois de la récolte des signatures en faveur de

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.05.2003
ROMAIN CLIVAZ
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l’initiative « pour des aliments produits sans manipulations génétiques ». Les partisans
ont également mentionné le risque, pour les paysans utilisant de telles semences, de
devenir dépendants de l’industrie chimique et des brevets. Une minorité de la
commission, emmenée par le radical Charles Favre (VD), mais défendue par Gerold
Bührer (prd, SH) au plénum, a estimé que l’image de la Suisse, en tant que lieu de
recherche, serait certainement affectée par une telle décision. Joseph Deiss, au nom
du gouvernement, s’est exprimé dans le même sens. Le radical Claude Frey (NE) a
déploré que l’on tente d’introduire un moratoire de manière sournoise, au moyen des
dispositions transitoires de la loi sur l’agriculture. De plus, il a rappelé que le débat
avait eu lieu dans le cadre des délibérations sur Gen-Lex et qu’il continuerait avec
l’initiative populaire lancée en début d’année. L’enveloppe financière de 14,092
milliards pour la période de 2004 à 2007 a été acceptée à une large majorité. La
distribution des fonds reflète également les grandes orientations prises par la politique
agricole fédérale. Les paiements directs augmentent de 5%, à 10,017 milliards environ.
Les mesures destinées à améliorer les bases de production et les mesures sociales
progressent également de 1,5%, à 1,129 milliard de francs. Quant aux mesures de
soutien au marché, elles baissent de 10%, à 2,946 milliards de francs. Ce crédit-cadre
est toujours susceptible d’être modifié lors des débats budgétaires annuels ou des
programmes d’allégements budgétaires. 3

Le moratoire pour les OGM, introduit par le Conseil national, a été rejeté (29 voix
contre 6) au Conseil des Etats, où la gauche et les agriculteurs ont moins d’influence.
Pour la commission, le radical glaronais Fritz Schiesser a motivé ce refus par les effets
négatifs d’une telle disposition sur la Suisse comme lieu de recherche et de production
de ces technologies. Il a également rappelé que l’UE était sur le point de suivre notre
pays dans sa volonté de réglementer sévèrement cette matière, sans toutefois
emprunter la voie d’une interdiction, et qu’il serait dès lors maladroit de s’isoler. Il a
enfin expliqué qu’avec une politique agricole exigeant des exploitants un esprit
d’entreprise, on ne pouvait pas les mettre sous tutelle en leur imposant les produits à
commercialiser. Un refus de produits à base d’OGM par les consommateurs amènerait
ainsi naturellement les producteurs à y renoncer. Les conseillers aux Etats ont
partiellement rejoint le National en acceptant de fixer un plafond de revenu et de
fortune pour l’attribution des paiements directs. Au nom du Conseil fédéral, le
ministre de l’agriculture Joseph Deiss a, sans succès, appelé à soutenir la minorité
Cornu (prd, FR), opposée à la fixation d’une limite et à la solution de compromis de la
commission. Les sénateurs ont maintenu leur refus d’introduire des conditions plus
strictes d’attribution d’IGP, la solution du National étant jugée impraticable et
injustifiée. La réglementation des importations de viande a été modifiée dans le sens
du Conseil fédéral avec l’acceptation de la mise aux enchères, dès 2009, de
contingents d’importation. Suivant la minorité David (pdc, SG), désireuse de ne pas
exclure les petites boucheries du marché, le plénum a toutefois accepté un garde-fou
permettant un retour à l’ancien système en cas de concentration excessive. En matière
de contingentement laitier, sa suppression pour 2009 a été admise, les organisations
privées ayant déjà la possibilité d’en sortir dès 2006. Une minorité, emmenée par le
grison Theo Maissen (pdc), est parvenue à faire mentionner explicitement les
producteurs des régions de montagne. La majorité des conseillers aux Etats a estimé
qu’un soutien supplémentaire à la culture d’arbres fruitiers à hautes tiges n’était pas
souhaitable en période de restrictions budgétaires. Le Conseil des Etats a enfin adopté
tacitement l’Arrêté fédéral sur les moyens financiers destinés à l’agriculture pour les
années 2004-2007. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.06.2003
ROMAIN CLIVAZ

L’interdiction de l’utilisation d’OGM dans l’agriculture a finalement été rejetée par la
chambre du peuple lors de la session d’été, comme recommandé par la commission.
Une minorité emmenée par le démocrate du centre thurgovien Hansjörg Walter, par
ailleurs président de l’Union suisse des paysans, a milité pour son maintien. Par 77 voix
contre 70 (quatre abstentions), les députés sont revenus sur leur décision prise lors de
la première lecture en mai. En matière de contingentement laitier, le Conseil national a
suivi le Conseil des Etats mais sans privilégier les régions de montagne. Les
parlementaires se sont également logiquement ralliés aux conseillers aux Etats et ont
supprimé les parts de contingents tarifaires pour le beurre. Cette disposition,
étroitement liée au système de contingentement laitier, était dès lors appelée à
disparaître. Les importations de viande ont été réglementées selon les souhaits du
Conseil fédéral et de la majorité de la commission. Par souci de transparence, le
système des enchères a été retenu. Une minorité, emmenée par le démocrate du

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.06.2003
ROMAIN CLIVAZ
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centre Hansjörg Walter (TG), a tenté, sans succès, d’obtenir du gouvernement
l’assurance que les grands distributeurs ne monopoliseraient pas les contingents
d’importation au détriment des boucheries artisanales. Joseph Deiss a pris l’exemple
des enchères de contingents de spécialités de viande (jambon de Parme entre autres),
où la crainte de la prise de contrôle du marché par les grands distributeurs ne s’était
pas réalisée. La différence concernant les Indications Géographiques Protégées a été
éliminée. Le Conseil national a accepté la solution du Conseil des Etats qui n’oblige pas
que les produits obtenant une telle protection ne soient fabriqués à partir de matières
premières suisses. La viande des Grisons pourra ainsi toujours être produite à base de
viande de bœuf argentin. Le plafonnement du revenu et de la fortune pour l’attribution
de paiements directs a été maintenu, sans que soit admise la proposition du Conseil
des Etats de traiter différemment les exploitants mariés. Contre l’avis de sa
commission, le plénum a suivi la minorité Eberhard (pdc, SZ) demandant une aide
financière supplémentaire pour la culture d’arbres fruitiers à hautes tiges. Le montant
n’a toutefois pas passé l’écueil du vote sur le frein aux dépenses, le quorum n’ayant pas
été atteint. La chambre basse a par ailleurs maintenu ses positions concernant
l’interdiction de l’importation de produits issus de modes de production non
autorisés en Suisse. 5

Die Detailberatungen von Erst- und Zweitrat erstreckten sich im Rest des
Berichtsjahres über sechs bzw. vier Sitzungen und zeichneten sich durch zeitweise
hitzige Diskussionen aus. Auffällig war, dass sich die Nationalräte Aebi (svp, BE) und
Ritter (cvp, SG) besonders oft mit Wortmeldungen und Minderheitsanträgen
exponierten; die Medienberichterstattung führte dies auf deren Kandidaturen für das
zu dieser Zeit ausgeschriebene Präsidium des Bauernverbandes zurück. Im Besonderen
bestimmten die gesetzlichen Grundlagen für Milchmarkt, der Import von Fleisch und
lebenden Pferden sowie Bestimmungen zu den Direktzahlungen die inhaltliche
Erörterung. Betreffend Milchmarkt setzte sich im Nationalrat eine Minderheit Rösti
(svp, BE) durch, die das Obligatorium für Milchkaufverträge aufrechterhalten wollte.
Demnach dürften ProduzentInnen ihre Milch jeweils nur an einen Vertragspartner
verkaufen, die Verträge würden zudem auf die Mindestdauer von einem Jahr ausgelegt
und sollten Regelungen zu Mengen, der Preisfestsetzung und den Zahlungsmodalitäten
enthalten. Die Verträge müssten einem staatlichen Verwaltungsorgan gemeldet werden,
und Verstösse würden vom Bundesrat mit Sanktionen geahndet. Der Ständerat
widersetzte sich dieser Entscheidung, weil die Milchwirtschaft dadurch wesentliche
marktwirtschaftliche Attribute wieder verlieren würde, die sie mit der Aufhebung der
Milchkontingentierung 2009 erst kürzlich erhalten hatte. Er kehrte deswegen zum
Vorschlag des Bundesrates zurück: Die Branche solle selbst einen Standardvertrag
organisieren, der auf Begehren der Branchenorganisation vom Bundesrat für
verbindlich erklärt werden könne. Wenn im Sektor keine Einigung über einen Vertrag
erzielt werde, habe der Bundesrat die Kompetenz, vorübergehende Vorschriften über
Kauf und Verkauf von Rohmilch zu erlassen. Als Nächstes sprachen sich beide Räte für
eine Kontingentierung des Pferdeimports aus. Nach einem Vorschlag der
ständerätlichen Minderheit Seydoux (cvp, JU) sollen die Kontingente zu 50% aufgrund
der Käufe von in der Schweiz gezüchteten Pferde verteilt werden: Damit sollen die
einheimische Pferdezucht und insbesondere die Freiberger Pferde aus dem Jura,
welche zu dem Zeitpunkt die noch einzige ursprüngliche Schweizer Rasse waren,
geschützt werden. Auch der Import von Fleisch wurde restringiert: Nachdem eine
Minderheit Hassler (bdp, GR) im Nationalrat mit 87 zu 90 Stimmen äusserst knapp
gescheitert war, nahm die ständerätliche Kommission den Vorschlag wieder auf und
verlangte, dass 40% der Zollkontingentsanteile von Rinder-, Schaf-, Ziegen- und
Pferdefleisch nach der Zahl von in der Schweiz geschlachteten Tieren zugeteilt werden
soll. Die ständerätliche Ratslinke und Bundesrat Schneider-Ammann argumentierten
vergeblich dagegen, dass eine solche Einschränkung des freien Marktes nicht wie
beabsichtigt die kleinen und mittleren Metzgereien fördern, sondern den fünf grössten
Schlachtbetrieben der Schweiz, welche damals bereits 70% der Rindergattung
schlachteten, eine noch grössere Macht verschaffen würde. In der Abstimmung setzte
sich die Kommission schliesslich mit 21 zu 15 Stimmen durch. Im Kernbereich der
Beratungen, der Umgestaltung des Direktzahlungssystems, befassten sich die Räte
zuerst mit den Bedingungen, welche zum Bezug von staatlicher Unterstützung
berechtigen. Der Ständerat beschloss dabei, dass Direktzahlungen nicht mehr für
bewirtschaftete Flächen ausgezahlt werden sollen, welche nach Inkrafttreten dieser
Gesetzgebung in eine Bauzone umgewandelt werden. Es handelte sich dabei um einen
Kompromissvorschlag zwischen den Anliegen des Bundes- und des Nationalrats, welche
Beiträge für sich in Bauzonen befindende Flächen vollständig bzw. überhaupt nicht
streichen wollten. Mit der Fassung des Ständerats sollten einerseits Kulturlandflächen

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 12.12.2012
JOHANNA KÜNZLER
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gegen zu grosszügige Neueinzonungen geschützt, andererseits aber solche Bäuerinnen
und Bauern nicht bestraft werden, die zurzeit noch nicht bebaute Flächen
bewirtschaften und pflegen. Bei der Neuausrichtung der Direktzahlungen selbst wurde
im Nationalrat die Einführung des Instruments „Landschaftsqualitätsbeiträge“ intensiv
diskutiert: Die Gegner kritisierten, dass die Landwirte damit für Leistungen abgegolten
werden sollten, welche erstens von diesen seit Jahrzehnten freiwillig erbracht und
zweitens nicht objektiv beurteilt werden könnten: So seien die Ausschmückung des
Hofs mit Geranien, eine mit Kopfstein gepflasterte Strasse oder die Einrichtung einer
Feuerstelle keine unterstützenswerten Massnahmen. Der Bundesrat und die
Befürworter erklärten daraufhin, dass diese Beiträge auf spezifische, traditionelle
Bewirtschaftungsarten wie etwa Wytweiden im Jura oder Wässermatten im Oberaargau
abzielten, deren Fortbestand nicht zuletzt auch für die Schweiz als Tourismusmagnet
von grosser Wichtigkeit seien. Die SVP, jeweils eine knappe Mehrheit der FDP und der
BDP sowie ein Drittel der CVP sprachen sich in der Abstimmung der grossen Kammer
gegen diese Art von Beiträgen aus, unterlagen jedoch mit 85 zu 98 Stimmen. Im
Ständerat fiel die Annahme der Beiträge mit 30 zu 9 Stimmen deutlicher aus. Die
radikalste Änderung nahmen die beiden Kammern mit der Streichung der Tierbeiträge
vor: Die Auszahlung pro Tier bzw. Grossvieheinheit habe falsche Anreize gesetzt und zu
Überproduktion, tiefen Preisen im Milchsektor, steigenden Kraftfutterimporten und zu
erhöhter Umweltbelastung geführt. Stattdessen werden deshalb sogenannte
„Versorgungssicherheitsbeiträge“ eingeführt: Dabei handelt es sich um
flächenbezogene Zahlungen, die eine sichere Versorgung der Bevölkerung mit
Nahrungsmitteln garantieren sollen. Sie setzen sich zusammen aus einem Basisbeitrag
je Hektare und einem zusätzlichen abgestuften Beitrag in Bezug auf geografische und
klimatische Erschwernisse. Bei Grünflächen muss ausserdem ein Mindesttierbesatz
erreicht werden. Die SVP und Teile der CVP, FDP und BDP stellten sich dagegen und
brachten im Nationalrat einen Minderheitsantrag Aebi (svp, BE) ein, der mit einer
Erhöhung des Basisbeitrags je nach Tierbesatz die Tierbeiträge zumindest teilweise
beibehalten wollte. Dieser Vorschlag wurde auch ausserhalb der Ratsdiskussion stark
propagiert, war aber in der Abstimmung mit 100 zu 80 Stimmen chancenlos. Auch im
Ständerat waren die neuen Beiträge umstritten und wurden mit Minderheitsanträgen
sowie einem Alternativvorschlag der Kommissionsmehrheit bekämpft. Die Version des
Bundesrats setzte sich schliesslich dennoch durch, was hauptsächlich den Ständeräten
Freitag (fdp, GL) und Baumann (cvp, UR) zu verdanken war: Als in der ständerätlichen
Kommission klar geworden war, dass die Versorgungssicherheitsbeiträge so nicht
akzeptiert würden, arbeiteten die beiden bürgerlichen Ständeräte zwei Einzelanträge
zur Anpassung der Übergangsbeiträge aus. Diese befristeten Zahlungen sollen einen für
die Landwirte sozialverträglichen Systemwechsel ermöglichen. Nachdem Ständerat
Freitag seinen Antrag zugunsten des anderen zurückgezogen hatte, akzeptierten die
Ratsmitglieder den Antrag Baumann, laut welchem die Übergangsbeiträge acht Jahre
lang ausgerichtet werden und bis 2017 um nicht mehr als 10% pro Jahr zurückgestuft
werden dürfen. Damit wurde diejenige Neuerung, gegen welche sich der
Schweizerische Bauernverband (SBV) am heftigsten gestemmt hatte, bereits im
Berichtsjahr von den Räten definitiv in das revidierte Gesetz aufgenommen. Auch die
Verlängerung des Moratoriums für gentechnisch veränderte Organismen wurde von den
Räten im Rahmen der Agrarpolitik beschlossen. Sie nahmen damit das Anliegen einer
Motion Ritter (cvp, SG) auf, die sich auf die Ergebnisse des nationalen
Forschungsprojekts (NFP 59) gestützt hatte: Der Einsatz von dem zurzeit verfügbaren
gentechnisch veränderten Saatgut erbringe keine wirtschaftlichen Vorteile für die
Schweizer Landwirte, deswegen sei eine Fortführung des Moratoriums gerechtfertigt.
Die Frist soll neu bis Dezember 2017 gelten. Trotz ausgedehnten Diskussionen im
Nationalrat konnte die FDP, welche die Aufhebung bzw. eine Verkürzung der Frist
zusammen mit Minderheiten der CVP, BDP und SVP unterstützt hatte, die übrigen
Ratskolleginnen und -kollegen nicht überzeugen. 6
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Produits alimentaires

Après le Conseil des Etats, c’est le National qui a traité le projet Gen-Lex. Lors de sa
session d’automne, la Chambre basse s’est saisie du dossier. Ce sont principalement
deux blocs qui se sont affrontés : d’un côté, les défenseurs d’une Suisse ouverte aux
développements des biotechnologies et proche des milieux économiques et de la
recherche (principalement radicaux et libéraux), de l’autre, une coalition hétéroclite
formée de la gauche (socialistes et verts) et des milieux agricoles qui estimaient que les
incertitudes liées à ces technologies appelaient à une certaine prudence. Un moratoire
explicite de cinq ans sur la production et la commercialisation en Suisse de produits
contenant des Organismes génétiquement modifiés (OGM) a été refusé par 90 voix
contre 83. Une proposition des écologistes de moratoire intégral interdisant toute
sortie à l’air libre d’OGM, y compris pour la recherche, a été balayée. Les écologistes, la
gauche et une partie des milieux agricoles ont toutefois obtenu des garde-fous très
stricts pour la mise en circulation d’OGM. La question de la responsabilité civile a
suscité un débat intense. Les partisans d’une responsabilité du fabricant (l’industrie
agroalimentaire) uniquement en cas de défaut objectif du produit ont affronté ceux
d’une canalisation de la responsabilité sur ce seul fabricant. C’est finalement la
première solution qui a été retenue. Le vote sur l’ensemble a reflété les résultats
souvent serrés enregistrés lors de l’examen de détail. Le projet a été accepté par 67
parlementaires (dont 27 pdc, 17 prd, 16 udc et 5 pl), rejeté par 48 (dont 28 ps, 9 pe et 9
udc) et 48 abstentions (dont 18 ps, 14 prd, 13 udc). 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 02.10.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil des Etats a repris le dossier en décembre pour l’examen des divergences.
Concernant la question de la responsabilité, il s’est rapproché du National tout en
apportant quelques précisions concernant le « privilège des agriculteurs ». La
responsabilité des conséquences que peuvent avoir ces substances ne devrait pas être
assumée par les agriculteurs (dans ce cas utilisateurs), mais par les producteurs et
importateurs de semences génétiquement modifiées. Un droit de recours a été prévu
en cas de mauvaise utilisation. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.12.2002
ROMAIN CLIVAZ

Ob das 2005 vom Volk angenommene und mittlerweile bereits zwei Mal verlängerte
Anbau-Moratorium für gentechnisch veränderte Organismen (GVO) noch einmal für
weitere vier Jahre verlängert werden soll, stand 2016 bei der Änderung des
Gentechnikgesetzes erneut im Zentrum parlamentarischer Diskussionen. 
Der Bundesrat schlug vor, aufgrund der weiterhin bestehenden Zweifel bezüglich der
Sicherheit der Technologie sowie der fehlenden Nachfrage das bestehende Moratorium
für gentechnisch veränderte Organismen für vier Jahre fortzuführen. Falls sich die
Meinungen gegenüber der Thematik aber zu einem späteren Zeitpunkt ändern sollten,
wolle man darauf eingestellt sein. Zu diesem Zweck befürwortete der Bundesrat eine
Koexistenzregelung für GVO- und Nicht-GVO-Anbau nach Ablauf des Moratoriums.
GVO-Anbau solle dann bei Bedarf in speziell abgeschirmten Anbaugebieten und
innerhalb einer komplett abgetrennten Produktionskette möglich sein.

Die WBK-NR schlug nach ausgiebiger Auseinandersetzung mit dem Thema im
Wesentlichen drei Änderungen des Bundesratsvorschlages vor: Die Mehrheit folgte der
Meinung der SP, der Grünen und Teilen der CVP sowie der SVP, welche sich für ein
unbefristetes Moratorium stark machten. Da die Forschung nicht genügend schnell
bahnbrechende Ergebnisse liefere, sei es besser, im Fall von neuen Erkenntnissen den
umgekehrten Weg einzuschlagen.  Als zweite Verschärfung des Bundesratsvorschlages
sprach sich eine überwiegende Mehrheit der Kommission gegen die Koexistenzregelung
aus (18 zu 5 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Kritisiert wurde einerseits die massive
zusätzliche Bürokratie, welche für eine entsprechende Regelung notwendig wäre,
andererseits, dass eine Vermischung von gentechnisch veränderten Pflanzen und
herkömmlichen Pflanzen trotz aller Sicherheitsmassnahmen nicht ausgeschlossen
werden könne. Drittens betonte die Kommissionsvertretung im Rat, dass es sich
keineswegs um ein Technologieverbot handle. So sei die WBK-NR der Forschung stark
entgegengekommen, indem bei Annahme des Kommissionsvorschlages
Rahmenbewilligungen für Reihenversuche innerhalb eines besonders geschützten
Areals möglich werden würden (13 zu 12 Stimmen).

In der nationalrätlichen Diskussion wurde Eintreten ohne Gegenantrag beschlossen.
Auch bei der Diskussion um die Koexistenzregelung war das Urteil der grossen Kammer
deutlich: Mit 142 zu 47 Stimmen und 2 Enthaltungen stimmten die Parlamentsmitglieder

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.12.2016
LAURA SALATHE
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aus allen Fraktionen dafür, die Koexistenzregelung aus dem Gesetzesentwurf zu
streichen. Die Opposition bestand aus der Mehrheit der Fraktion der FDP und
Minderheiten der SVP-, CVP- und BDP-Fraktionen.
Auch bei der Debatte um die Verlängerung des Moratoriums stellten sich insbesondere
die FDP und Teile der SVP gegen den verschärfenden Kommissionsvorschlag. Sie
prangerten den mangelnden Einbezug der Erkenntnisse des NFP 59 an, einem vom
Nationalfonds finanzierten nationalen Forschungsprogramm. Dieses hatte zum Ziel,
Risiken einer Produktion von GVO in der Schweiz zu klären. Die Forscherinnen und
Forscher kamen unter anderem zur Erkenntnis, dass Langzeitbeobachtungen und
wissenschaftliche Studien bisher keine negativen Effekte einer kommerziellen Nutzung
von gentechnisch veränderten Pflanzen auf die Gesundheit von Tieren und Menschen
nachgewiesen haben. Aus diesem Grund gab es einen Minderheitsantrag von Seiten der
FDP-Fraktion, welcher eine sofortige Aufhebung des GVO-Moratoriums forderte. 
Bei der Abstimmung standen sich also das unbefristete Moratorium
(Kommissionsmehrheit), eine Verlängerung des Moratoriums um weitere vier Jahre
(Minderheit I) und eine sofortige Aufhebung des Moratoriums (Minderheit II) gegenüber.
Während die sofortige Aufhebung des Moratoriums nur eine Minderheit des Rates –
bestehend aus Mitgliedern der SVP-, FDP- und BDP-Fraktionen – überzeugen konnte
(42 zu 144 Stimmen bei 2 Enthaltungen), wurde es bei der zweiten Abstimmung knapp.
Die grosse Kammer entschied sich mit 98 zu 89 Stimmen (1 Enthaltung) dafür, das
Moratorium um weitere vier Jahre, bis zum 31. Dezember 2021, zu verlängern. Somit
ging der Gesetzesentwurf weiter in den Ständerat. 9

In der Frühjahrssession 2017 setzte sich auch der Ständerat mit der Änderung des
Gentechnikgesetzes auseinander. In der Vorberatung hatte die WBK-SR mit 5 zu 5
Stimmen und Stichentscheid der Präsidentin Häberli-Koller (cvp, TG) beantragt, der
Verlängerung des Moratoriums um vier Jahre zuzustimmen. Weiter sprach sie sich mit 7
zu 3 Stimmen gegen die vorgeschlagene Koexistenzregelung des Bundesrates aus. 

In der parlamentarischen Debatte wurde gleich zu Beginn eine Differenz zum
Nationalrat geschaffen. Entsprechend der Empfehlung des Bundesrates entschied die
kleine Kammer, für die Forschung eine Ausnahme zu schaffen, welche es ermöglichen
sollte, in der Forschung Organismen freizusetzen, die gentechnisch eingebrachte
Resistenzgene gegen Antibiotika enthalten (24 zu 16 Stimmen bei einer Enthaltung). Dies
sollte es der Schweiz erleichtern, bei internationalen Forschungsprogrammen
mitzuwirken.
Bei der Frage nach der Koexistenzregelung von gentechnisch veränderten und
herkömmlichen Organismen folgte der Ständerat dem Nationalrat und lehnte die
vorgeschlagene Regelung des Bundesrates mit 25 zu 18 Stimmen und keiner Enthaltung
ab. In der Diskussion wurde erläutert, dass man der Auffassung sei, dass die Nachfrage
nach Gentech-Produkten nicht gegeben sei und deshalb der Anbau auch nicht unter
den vorgeschlagenen Bedingungen erlaubt werden solle. Zudem eigne sich eine
Koexistenz nicht für Schweizer Verhältnisse, da die einheimische Landwirtschaft
vergleichsweise kleine Betriebe aufweise und eher kleinräumig organisiert sei. 
Allerdings entschied der Ständerat eine Bestimmung anzunehmen, welcher von der
grossen Kammer zuvor im Rahmen der Diskussion um die Koexistenzregelung
gestrichen worden war. Diese hält fest, dass der Bund dafür sorgen soll, dass ein
Monitoringsystem aufgebaut wird, welches die unerwünschte Verbreitung von
gentechnisch veränderten Organismen überwacht. Gerade wenn die Schweiz offiziell
GVO-frei bleibe, mache es Sinn, allfällige Verunreinigungen frühzeitig zu erkennen, so
die Argumentation. 
Bei der Frage nach der Verlängerung des Moratoriums stimmte die kleine Kammer dem
Vorschlag des Nationalrates wiederum zu. Die Mehrheit der Ständeratsmitglieder
stimmte ohne Enthaltungen mit 24 zu 18 Stimmen dafür, das GVO-Moratorium um vier
Jahre bis Ende 2021 zu verlängern und lehnte somit einen Minderheitsantrag ab,
welcher eine Verlängerung um acht Jahre vorsah.
Nach der Gesamtabstimmung, in welcher der Gesetzesentwurf 39 befürwortende und 2
ablehnende Stimmen erhielt (2 Enthaltungen), ging die Vorlage zur Differenzbereinigung
zurück in den Nationalrat. 10
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In der Debatte um die Änderung des Gentechnikgesetzes verblieben drei Differenzen.
Die erste drehte sich um die Frage, ob im Forschungsbereich Gene freigesetzt werden
dürfen, welche Resistenzen gegen Antibiotika aus der Human- oder Veterinärmedizin
aufweisen. Dies war die letzten 15 Jahre in der Schweiz verboten gewesen, soll aber
nach der neuen Gesetzgebung erlaubt werden, wenn es nach dem Willen des
Bundesrats und des Ständerats ginge. Die nationalrätliche Kommissionsmehrheit
schätzte das Risiko indes als zu gross ein und beantragte, am eigenen Ratsbeschluss
festzuhalten. Eine Minderheit aus CVP- und FDP-Mitgliedern, für welche sich Christian
Wasserfallen (fdp, BE) aktiv einsetzte, erachtete die Vorteile für die Schweizer
Forschung als gewichtiger und stellte den Antrag, dem Beschluss des Ständerates
zuzustimmen. Die Kommissionsmehrheit vermochte aber mehr Nationalratsmitglieder
zu überzeugen, die Differenz blieb mit 132 zu 56 Stimmen (1 Enthaltung) bestehen.
In den beiden anderen Punkten beantragte die Kommissionsmehrheit, der Fassung des
Ständerates zuzustimmen. Auch hier gab es jeweils einen Minderheitsantrag von
bürgerlicher Seite. Inhaltlich ging es um die Fragen, ob ein Monitoringsystem eingeführt
werden soll, welches die Verbreitung von gentechnisch veränderten Organismen
überwacht, und ob ein Artikel im Gesetz stehen soll, welcher Verwaltungsmassnahmen
definiert, um Zuwiderhandlungen gegen das Gentechnikgesetz zu sanktionieren. In
beiden Punkten entschieden sich die Mitglieder der grossen Kammer knapp für die
Artikel und somit für die Fassung des Ständerates. Das Monitoringsystem wurde mit 98
Stimmen zu 88 Stimmen und 3 Enthaltungen angenommen, die
Verwaltungsmassnahmen erhielten 95 Stimmen, 92 Stimmen gingen gegen die
Massnahmen ein (1 Enthaltung). Das Gentechnikgesetz wurde mit der letzten Differenz
zurück an den Ständerat gegeben. 11

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.05.2017
LAURA SALATHE

Die letzte Differenz, die Verwendung von Antibiotikaresistenzgenen in der Forschung
betreffend, wurde im Ständerat behandelt. Die Mehrheit der Kommission schlug vor,
bei der eigenen Fassung zu bleiben, welche die Freisetzung der umstrittenen Gene für
Forschungszwecke erlauben will. Ein Minderheitsantrag aus der sozialdemokratischen
Fraktion beantragte die letzte Differenz bei der Änderung des Gentechnikgesetzes aus
dem Weg zu räumen, dem Nationalrat zuzustimmen und die Freisetzung der Gene nicht
zu erlauben. Die Befürworter und Befürworterinnen des Antrags argumentierten, dass
die Forschung im Labor von der Regelung nicht betroffen sei und dass sie glaubten,
dass die Wissenschaft innovativ genug sei, um Lösungen zu finden, welche ohne
Freisetzungen auskämen. Zusätzlich sei das Risiko, welches eine Freisetzung beinhalte,
grösser als der daraus resultierende Nutzen. 
Vor der Abstimmung nutzte Bundesrätin Leuthard nochmals die Gelegenheit, um ihren
Unmut über die parlamentarischen Anpassungen des Gesetzesentwurfs kundzutun. Sie
kritisierte den Entschluss der Räte, die Koexistenzregelung aus dem Gesetz zu
streichen, wodurch diese einen sehr restriktiven Weg gewählt hätten. Der Ständerat
beschloss trotzdem sehr knapp, der Minderheit zuzustimmen und die Freisetzung der
umstrittenen Gene nicht zuzulassen, und bereinigte somit die letzte Differenz mit 21 zu
20 Stimmen (1 Enthaltung). 12

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 07.06.2017
LAURA SALATHE

In den Schlussabstimmungen zur Änderung des Gentechnikgesetzes wurde der
Gesetzesentwurf von beiden Räten mit 157 zu 36 Stimmen (3 Enthaltungen) bzw. 30 zu
13 Stimmen (1 Enthaltung) angenommen. Gegen die Vorlage wurde kein Referendum
ergriffen. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.06.2017
LAURA SALATHE

Le Conseil fédéral a présenté son message quant à la modification de la loi sur le génie
génétique, ayant pour but de prolonger le moratoire sur les OGM jusqu'à fin 2025.
Depuis 2005 et l'acceptation de l'initiative demandant la mise en place d'un moratoire
sur ces organismes, le Parlement a renouvelé par trois fois l'interdiction limitée dans le
temps de la mise en circulation d'organismes génétiquement modifiés. Le Conseil
fédéral estime qu'aucun consensus politique sur la question n'existe pour l'heure,
légitimant ainsi la poursuite du statut quo. Ce laps de temps permettra aux autorités
d'éclaircir certaines questions, notamment par le biais du rapport demandé par Isabelle
Chevalley (pvl, VD) en la matière. Il s'agira, entre autres, de se pencher sur les nouvelles
techniques de modifications génétiques.
La commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC-CN) s'est largement
ralliée au projet du Conseil fédéral (par 20 voix contre 1 et 2 abstentions), confirmant
ainsi une position déjà adoptée par la chambre du peuple lors de la session d'été 2021.
Par ailleurs, la commission a déposé un postulat (Po. 21.3980) chargeant le Conseil
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KAREL ZIEHLI
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fédéral d'examiner certains aspects touchant aux OGM, tels que la coexistence entre
différents types d'agriculture, les risques liés aux nouvelles techniques et le choix laissé
aux consommateurs et consommatrices. 14

Le Conseil national a décidé de soutenir la modification de la loi sur le génie génétique
telle que proposée par le Conseil fédéral. Deux propositions de minorités auraient
voulu ouvrir la porte aux nouvelles techniques génomiques. D'un côté, la minorité
Bäumle (pvl, ZH) proposait d'exclure du moratoire les plantes issues de nouvelles
techniques génomiques qui ne font pas recours à l'ajout de matériel génétique
étranger. De l'autre côté, la minorité défendue par Christian Wasserfallen (plr, BE)
souhaitait inclure une exception à ces techniques dans une acceptation assez large. Les
deux propositions ont, tout d'abord, été confrontées, débouchant sur un large soutien
de la minorité Bäumle (160 voix contre 28 et 2 abstentions). Par la suite, c'est par 147
voix contre 42 et 2 abstentions que les député.e.s ont choisi de soutenir la proposition
de la majorité de la CSEC-CN – à savoir, suivre le Conseil fédéral – au détriment de la
minorité Bäumle. Les groupes PLR et vert'libéral ont fait front commun contre le reste
du Parlement. Toutefois, les députés et députées ont décidé de soutenir le postulat
21.3980 de la CSEC-CN mandatant le Conseil fédéral d'analyser les risques posés par
ces nouvelles technologies de génie génétique. 15

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 23.09.2021
KAREL ZIEHLI

Contrairement au Conseil national, une majorité de la CSEC-CE souhaite mettre en
place des exceptions pour les nouvelles techniques génétiques dans le cadre de la
modification de la loi sur le génie génétique. Par 6 voix contre 6 et la voix
prépondérante du président de commission, Hannes Germann (udc, SH), les
sénatrices.teurs sont invité.e.s à reprendre une proposition refusée par le Conseil
national, à savoir, autoriser les «organismes génétiquement modifiés auxquels aucun
matériel génétique transgénique n'a été ajouté». A cet égard, la CSEC-CE en a profité
pour déposer un postulat (21.4345) qui mandate le Conseil fédéral d'évaluer les
possibilités d'exempter ces nouvelles techniques du moratoire. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.11.2021
KAREL ZIEHLI

Alors que la prolongation du moratoire concernant les OGM dits classiques n'a pas été
source de débats parmi les sénatrices et sénateurs, l'ajout d'un alinéa dans la loi sur le
génie génétique (LGG), autorisant la mise en circulation d'organismes ne possédant pas
de matériel génétique transgénique, a divisé la chambre haute. Comme expliqué par le
rapporteur de la commission, Hannes Germann (udc, SH), cette exception
s'accompagnerait d'une obligation de prouver les différences avec les techniques
classiques ainsi que de démontrer l'utilité de leur mise en circulation. Ces demandes
d'exception seraient analysées par la Commission fédérale d'experts pour la sécurité
biologique (CFSB) et la Commission fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le
domaine non humain (CENH). Selon le sénateur Germann, cette ouverture pour le
moins modeste est nécessaire pour suivre l'évolution à l'internationale dans ce
domaine de recherche et pour ne pas rendre la Suisse encore plus dépendante de
l'étranger à l'avenir. Pour avoir une vue plus exacte sur ces nouvelles techniques de
génie génétique, il a également appelé à accepter le postulat 21.4345 de la CER-CE
«Procédés de sélection par édition génomique». S'opposant à une telle ouverture, la
sénatrice jurassienne Elisabeth Baume-Schneider (ps, JU) a appelé ses collègues à faire
preuve d'humilité face à ces nouvelles technologies et à prendre le temps d'analyser
leur bien-fondé. Elle a donc plaidé pour une acceptation tant du postulat que du projet
tel que soumis par le Conseil fédéral, rappelant que la recherche n'était pas touchée
par ce moratoire. 
Pour le Conseil fédéral, Simonetta Sommaruga a défendu la prolongation du moratoire,
sans modification, faisant remarquer que les nouvelles techniques d'édition génomique
étaient très diverses, allant de modifications très légères à des procédés très
complexes de modifications du génome. Selon elle, il n'est pas logique d'introduire des
exceptions sur ces nouvelles techniques, alors même qu'on a bien moins de recul que
sur les méthodes classiques. De plus, la ministre socialiste a rappelé qu'il n'existe, pour
l'heure, pas encore de méthodes fiables pour déterminer si un produit a été modifié
grâce aux nouvelles techniques génomiques, ce qui représente un problème en ce qui
concerne la transparence envers les consommatrices et consommateurs. Les autorités,
qui ont mandaté l'Université de Neuchâtel de se pencher sur ce problème, souhaitent
donc attendre qu'une telle traçabilité soit possible avant d'autoriser une mise en
circulation de ces organismes. De plus, la proposition de la commission est formulée de
telle sorte que d'autres organismes modifiés, autres que végétaux, mais dont aucun
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matériel étranger n'a été ajouté, pourraient être autorisés. Simonetta Sommaruga a
regretté que cette discussion-là ait été lacunaire lors des débats en commission, alors
que des insectes, des bactéries ou encore des virus employés dans la lutte contre les
nuisibles pourraient être autorisés si le Parlement acceptait la proposition de
commission. 
Ainsi, les sénatrices et sénateurs n'ont pu être départagés sur la proposition de la
CER-CE que par la voix prépondérante du président de la chambre haute, Thomas
Hefti (plr, GL), qui s'est rangé du côté d'une ouverture du moratoire (21 voix contre 21
et 2 abstentions). Les partisan.ne.s de cette ouverture ont pu compter sur la voix de la
bâloise Eva Herzog (ps, BS) qui, seule socialiste à adopter cette position, aura également
contribué à faire la différence. Au vote sur l'ensemble, la modification de la loi a été
acceptée par 42 voix contre 1 et 1 abstention.
Deux autres objets ont été débattus dans ce cadre: la motion 19.4225 Aebi (udc, BE)
«Moratoire sur les OGM. Prolongation» ainsi que l'initiative 21.308 du canton du Vaud
«Pour une Suisse sans OGM!». 

La question de l'ouverture du moratoire aux nouvelles techniques génétiques a motivé
la création d'une association regroupant des grands groupes agroalimentaires (Migros,
Coop, Denner) et des organisations agricoles (Légumes suisses, Fruit-Union Suisse, IP-
Suisse, Fenaco, etc), association nommée «Les variétés de demain». Elle voit dans ces
nouvelles technologies une possibilité de développer une agriculture plus durable. La
Fédération romande des consommateurs continue, elle, à s'opposer à ces techniques
qui devraient tout d'abord être soumises à plus de recherches avant de pouvoir être
disséminées dans la nature, comme l'a défendu Sophie Michaud Gigon (verts, VD),
conseillère nationale et secrétaire générale de l'organisation de protection de
consommatrices et consommateurs. Elle dit espérer pouvoir compter sur le soutien de
paysan.ne.s au Conseil national, alors que le président de l'USP Markus Ritter (centre,
SG) considère qu'une telle ouverture serait prématurée. Cet avis n'est pas partagé par
la responsable d'Agroscope, Eva Reinhard, qui souhaiterait que le Parlement ose faire
ce pas. Dans une longue interview accordée à l'Aargauer Zeitung, elle a rappelé que les
OGM représentent une chance pour une agriculture plus durable, ces techniques étant
prometteuses à bien des égards. Citant quelques exemples d'application des anciennes
et nouvelles méthodes de génie génétique, elle est revenue sur celui de la betterave
sucrière qui souffre en Suisse de la prolifération d'un insecte dont il est difficile de
venir à bout sans l'utilisation de certains néonicotinoïdes interdits par le Conseil
fédéral. Il serait relativement simple, selon la chercheuse, de développer une nouvelle
sorte de betterave, grâce aux techniques de génie génétique, qui puisse résister à ce
nuisible sans utilisation de pesticide. Eva Reinhard est persuadée que la population est
prête pour une ouverture du moratoire, citant une récente enquête menée par l'EPFZ
en 2021 qui montrent que les lignes sont peut-être en train de bouger. En effet, à la
question de savoir quelles techniques ils et elles privilégieraient pour lutter contre le
mildiou de la pomme de terre (pourriture), une majorité de répondant.e.s se sont
prononcé.e.s pour les techniques classiques de génie génétique (ajout d'un gène
étranger de patate sauvage), les autres options étant l'utilisation de fongicides
synthétiques, de cuivre ou l'édition génomique.
A voir si le Conseil national change de position pour se rallier au Conseil des Etats. Cela
dépendra principalement de la position des député.e.s du Centre et de l'UDC, alors que
les Verts'libéraux ont d'ores et déjà affirmé être ouverts à une telle modification. 17

Production végétale

Le Conseil national a traité du message relatif à la loi sur le génie génétique (LGG)
adopté par le Conseil des Etats l’année précédente. Il vise, d’une part, à prolonger le
moratoire sur l’utilisation d’OGM dans l’agriculture et, d’autre part, à réglementer le
droit d’opposition et de recours prévu dans le cadre de la procédure d’autorisation de
mise en circulation d’OGM. La commission de la Science de l’éducation et de la culture
(CSEC-CN) a recommandé d’approuver le projet modifié par le Conseil des Etats en
affirmant qu’il ne s’agit pas de prendre position sur les OGM mais de prolonger le
moratoire en attendant les conclusions du programme national de recherche qui étudie
les impacts et les risques d’une dissémination (PNR 59). Toutefois, une minorité Malama
(plr, BS) a proposé de ne pas entrer en matière estimant qu’il s’agit d’une question
politique à laquelle le programme ne pourrait pas répondre et que cette attente
défavorise le pôle de recherche suisse. L’entrée en matière a tout de même été
approuvée par 108 voix contre 71. Les groupes PLR et UDC ont rejeté le projet de loi.
Malgré de fortes divisions, la majorité du groupe PDC s’est prononcée en faveur de la
prolongation du moratoire. Les groupes socialiste et écologiste l’ont soutenu à

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 19.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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l’unanimité estimant que la LGG crée les conditions adéquates permettant le bon
déroulement du PNR 59 et garantit une production agricole favorable à l’économie et
l’agriculture suisses. Une proposition Noser (plr, ZH) de renvoi au Conseil fédéral avec la
tâche de compléter la LGG afin d’assurer les conditions de coexistence entre
l’agriculture traditionnelle et celle utilisant des OGM a été rejetée par 109 voix contre
71. La majorité de la commission a estimé que le temps nécessaire à cette modification
est insuffisant, au vu de la fin du moratoire en 2010, et que les connaissances ne sont
pas disponibles. Les majorités des groupes PLR et UDC ainsi que la minorité du groupe
PDC ont soutenu la proposition. Le Conseil national a modifié la proposition du Conseil
des Etats sur un point mineur relatif à la terminologie utilisée pour finalement l’adopter
par 106 voix contre 68. Lors de la procédure d’élimination des divergences, la chambre
haute a rallié la position de la chambre basse. Au vote final, la chambre des cantons a
adopté le projet par 33 voix contre 10 et la chambre du peuple par 114 voix contre 74. 18

Denrées alimentaires

En tout début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté son message sur la
«Gen-Lex», jetant dans l’arène publique un débat virulent entre représentants de
l’économie et groupes écologistes et associations de consommateurs. L’avant-projet
«Gen-Lex» avait été mis sur pied, notamment, pour contrer l’initiative populaire
«contre les manipulations génétiques» rejetée en juin 1998 par les cantons et le
peuple. Le texte a fondamentalement ratifié la volonté de l’exécutif de s’engager dans la
voie des organismes génétiquement modifiés (OGM) et de refuser l’idée un moratoire
sur le sujet. Toutefois, il a mis en évidence plusieurs critères supposés ménager la
chèvre et le chou dans un dossier délicat. Dans la balance écologique, il a déposé des
prescriptions de responsabilités civiles plus contraignantes pour le producteur d’OGM:
les actions en réparations pourront s’étendre sur trente ans au lieu de dix, prenant en
considération que les dommages génétiques peuvent se transmettre d’une génération à
l’autre. De plus, les produits traités génétiquement devront être préalablement soumis
à une autorisation d’un comité éthique de douze scientifiques et éthiciens, alors que
l’Office fédéral de l’environnement conservera un droit de veto important. Autres
mesures: les manipulations devront respecter les principes de «dignité de la créature»
prévue par la Constitution, et présenter un avantage pour la communauté dans son
ensemble. 19
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FRANÇOIS BARRAS

En 2000, le Conseil fédéral avait transmis son projet Gen-Lex permettant une
utilisation nuancée, mais effective, de la recherche génétique dans l’agriculture. Cette
décision avait heurté de front la gauche, les verts et plusieurs associations paysannes.
Ces opposants se sont fermement engagés en faveur d’un moratoire sur les organismes
génétiquement modifiés (OGN). Premier avis parlementaire sur la question, la
commission des Etats, par 8 voix contre 4, a rejeté cette idée. Par contre, elle propose
un certains nombres de mesures restrictives afin de ne pas permettre n’importe quelle
expérimentation sur les dissémination d’OGN et de renforcer l’arsenal juridique civil et
pénal. Le Conseil des Etats a ensuite suivi dans la même proportion les avis de sa
commission: par 24 voix contre 16, la chambre haute a refusé le projet d’un moratoire
sur les OGN appliqués à la culture en plein champ et à but commercial. Avant de
transmettre le dossier au Conseil national, elle a toutefois insisté sur l’importance
d’une législation sévère quant aux risques et aux dérives de l’expérimentation
génétique. 20
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Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Politique de protection de l'environnement

Dans son programme de législature, le gouvernement a fixé comme objectif de
compléter la législation dans le domaine de la protection de l'environnement, et de
faire en sorte qu'elle soit systématiquement mise en oeuvre. Les nouveaux points à
inscrire dans la loi sont principalement l'attribution d'une compétence fédérale pour
ce qui touche à la manipulation d'organismes génétiquement modifiés, un effort accru
en ce qui concerne la protection des sols, l'encouragement au développement de
technologies environnementales et la définition de la responsabilité lors d'atteintes à
l'environnement. Pour améliorer la protection de l'environnement, le Conseil fédéral
souhaite en particulier introduire des instruments conformes à l'économie de marché
(taxes incitatives), notamment dans le domaine de l'élimination des déchets. Au niveau
international, le gouvernement désire soutenir les recherches dont les objectifs sont la
résolution des problèmes écologiques transfrontaliers et globaux. La lutte contre le
CO2 devrait tenir une place importante dans son action. Il s'agirait ainsi d'en stabiliser
les émissions d'ici l'an 2000, pour les diminuer ensuite. En outre, de nouvelles mesures
devraient être prises en ce qui concerne les gaz entrant dans la composition de l'ozone
de basse altitude. 21
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